
Ministère de 
la Sécurité publique 

f"\1 "'b HH '-<..ue ec ee 
Direction générale des affaires ministérielles 

PAR COURRIEL 

Québec, le 18 février 2020 

N/Réf.: 134291 

OBJET: Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 

Monsieur, 

Par la présente, nous faisons suite à votre demande d'accès, reçue le 
3 janvier 2020, visant à obtenir: L'échelle actuarielle (formulaire) RBAC-PCQ -
Risque, des besoins et de l'analyse clinique des personnes contrevenantes du 

Québec. 

Nous refusons de vous communiquer le document repéré qui répond à votre 
demande en application des articles 22, 28 et 29 alinéa 2 de la Loi sur l'accès. En 
effet, ce document contient des renseignements techniques et de nature sécuritaire 
dont la divulgation aurait pour effet de réduire l'efficacité d'un programme, d'un plan 
d'action ou d'un dispositif de sécurité destiné à la protection d'un bien ou d'une 
personne. 

Conformément à l'article 51 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, nous vous informons 
que vous avez trente (30) jours à compter de ce jour pour exercer un recours en 
révision de cette décision. Vous trouverez, ci-joint, un avis vous informant de ce 
recours. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Original signé 

Gaston Brumatti 

p. j. Avis de recours 

2525, boulevard Laurier 
Tour des Laurentides, 5' étage 
Québec (Québec) GlV 2L2 
Téléphone: 418 646-6777, poste 11010 
Télécopieur: 418 643-0275 



Chapitre A-2.1 

Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une négociation en vue de la conclusion 
d'un contrat, de causer une perte à l'organisme ou de procurer un avantage appréciable à une 
autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière 
peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait 
vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet 
d'emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie 
d'emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

1ga2,c.30,a.22;2006,c.22,a. 11. 

§ 4. - Renseignements ayant des incidences sur l'administration de la justice et la sécurité 
publique 

28. Un organisme public doit refuser de confirmer l'existence ou de donner communication 
d'un renseignement contenu dans un document qu'il détient dans l'exercice d'une fonction, 
prévue par la loi, de prévention, de détection ou de répression du crime ou des infractions aux 
lois ou dans l'exercice d'une collaboration, à cette fin, avec une personne ou un organisme 
chargé d'une telle fonction, lorsque sa divulgation serait susceptible: 
1° d'entraver le déroulement d'une procédure devant une personne ou un organisme exerçant 
des fonctions juridictionnelles; 
2° d'entraver une enquête à venir, en cours ou sujette à réouverture; 
3° de révéler une méthode d'enquête, une source confidentielle d'information, un programme 
ou un plan d'action destiné à prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions aux lois; 
4° de mettre en péril la sécurité d'une personne; 
5° de causer un préjudice à une personne qui est l'auteur du renseignement ou qui en est 
l'objet; 
6° de révéler les composantes d'un système de communication destiné à l'usage d'une 
personne chargée d'assurer l'observation de la loi; 
7° de révéler un renseignement transmis à titre confidentiel par un corps de police ayant 
compétence hors du Québec; 
8° de favoriser l'évasion d'un détenu; ou 
go de porter atteinte au droit d'une personne à une audition impartiale de sa cause. 

Il en est de même pour un organisme public, que le gouvernement peut désigner par règlement 
conformément aux normes qui y sont prévues, à l'égard d'un renseignement que cet 
organisme a obtenu par son service de sécurité interne, dans le cadre d'une enquête faite par 
ce service et ayant pour objet de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions aux 
lois, susceptibles d'être commis ou commis au sein de l'organisme par ses membres, ceux de 
son conseil d'administration ou de son personnel ou par ceux de ses agents ou mandataires, 
lorsque sa divulgation serait susceptible d'avoir l'un des effets mentionnés aux paragraphes 
1° à go du premier alinéa. 

1g82,c.30,a.28; 1ggo,c.57,a. 7;2006,c.22,a. 14. 



29. Un organisme public doit refuser de confirmer l'existence ou de donner communication 
d'un renseignement portant sur une méthode ou une arme susceptible d'être utilisée pour 
commettre un crime ou une infraction à une loi. 

Il doit aussi refuser de confirmer l'existence ou de donner communication d'un renseignement 
dont la divulgation aurait pour effet de réduire l'efficacité d'un programme, d'un plan d'action 
ou d'un dispositif de sécurité destiné à la protection d'un bien ou d'une personne. 

1982,c.30,a.29;2006,c.22,a. 16. 




